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Introduction 
 

En 2016-2017 l’UNADEL et 

Territoire Conseils, ont poursuivi 

leurs écoutes de territoires en 

transition, ajoutant cinq terri-

toires nouveaux au premier 

panel de 2015-2016. Six terri-

toires ont également été 

« réécoutés » afin de mettre à 

jour les observations précé-

dentes. Ce livret publie les 

fiches-reportage de cette « deu-

xième saison » et prolonge celui 

de juin 2016 où figurent les 

fiches-reportage des 9 pre-

mières écoutes. Il comporte 

également, en fin du recueil, la 

mise en avant de quelques 

enseignements affermis, car le 

collectif d’écoutants dispose, 

avec cette nouvelle série de 

travaux, d’un panel élargi 

d’observations de ces transi-

tions et de leur déroulement 

dans le temps. 

Ces écoutes, selon la méthode 

développée par l’UNADEL et de 

Territoires conseils, visent 

moins à comptabiliser des 

résultats qu’à appréhender et 

partager avec les interlocuteurs 

des territoires concernés les 

différents aspects de la gouver-

nance de la transition, son 

portage, son pilotage, son 

déploiement en direction des 

acteurs économiques et sociaux, 

son appropriation par les habi-

tants, ceci à chaque fois dans 

des contextes spécifiques qui 

auront été renseignés. 

L’ensemble de ces éléments est 

soumis au débat lors de ren-

contres entre territoires écoutés 

qui apprécient ce partage 

d’expériences. Au-delà, l’objectif 

est d’outiller tous les territoires 

qui se lancent dans cette entre-

prise de longue haleine, à tra-

vers des exemples de réalisa-

tions, des suggestions de mode 

de faire. En effet la transition 

quel que soit son thème amor-

ceur (énergie, tourisme, 

alimentation…), est un proces-

sus profond et réflexif, qui 

interroge le sens du territoire et 

qui nécessite de déployer une 

véritable stratégie de conduite 

du changement adaptée à 

chaque contexte et évolutive. 

Ce livret présente successive-

ment un résumé des enseigne-

ments, les fiches-reportage des 

cinq nouveaux territoires écou-

tés et celles des six réécoutes 

de territoires précédemment 

écoutés. Les enseignements de 

l’ensemble des écoutes et 

réécoutes de saison 1 et de 

saison 2 dans 14 territoires en 

transition énergétique ou vers 

le tourisme durable, sont pré-

sentés de façon plus détaillée à 

la fin du recueil.   
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La démarche « d’écoute territoriale » 

Mise au point par l’UNADEL et 

Mairie-Conseils devenu Terri-

toires-Conseils, la démarche 

d’écoute territoriale a pour 

objectif de produire un regard 

constructif sur la dynamique 

des territoires, incitant ainsi les 

responsables des territoires à 

prolonger la réflexion locale-

ment. 

Elle est fondée sur un travail 

d’échanges entre les acteurs 

locaux de la transition et un 

binôme d’enquêteurs aux profils 

complémentaires, autour de 

plusieurs séquences : une série 

d’entretiens en petites réunions 

avec les représentant-e-s des 

collectivités, des associations, 

des instances participatives etc., 

suivies d’une restitution sur 

place, permettant de partager 

une analyse réflexive avec les 

acteurs du territoire. L’objectif 

visé par ce dialogue avec les 

territoires est d’aider à sur-

monter les difficultés et de 

faciliter la transition souhaitée. 

Conduites dans plusieurs terri-

toires, ces « écoutes » 

permettent d’esquisser des 

enseignements transversaux « 

inter-territoires », produits 

collectivement par le groupe 

d’enquêteurs. Parallèlement 

l’organisation d’échanges entre 

les territoires concernés vise 

une montée en compétence 

pour la conduite de ces transi-

tions. 

Il ne s’agit donc pas d’une 

étude au sens académique ou 

scientifique, il n’y a pas de 

protocole d’enquête précis, ni 

d’échantillonnage ou de biblio-

graphie. Il s’agit d’une réflexion 

empirique sur les pratiques, 

dans le souci de produire des 

éléments d’observation à parta-

ger et discuter, dans le cadre 

d’une démarche orientée vers la 

réussite des expériences enga-

gées. L’objectif n’est pas de 

décrire et d’expliquer des situa-

tions mais de nourrir des 

échanges et des dynamiques 

profitables aux territoires.
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Synthèse des enseignements 
 

La conduite d’une transition territoriale, qui transforme les modes de vie et 

l’économie locale, est un processus complexe qui se mène dans la durée, c’est 

aussi une opportunité pour revitaliser le territoire. 

Mobiliser toutes les forces vives pour opérer cette transformation profonde de-

mande d’avancer progressivement en expérimentant. 

 

En embrassant les écoutes 

cumulées sur la saison 1 et la 

saison 2 dans quatorze terri-

toires qui ont pour la plupart 

une expérience déjà longue de 

transition, cette saison 2 con-

forte les 10 enseignements de 

la saison 1. En complément, 

pour cette nouvelle édition, 

nous avons choisi de mettre en 

relief les voies 

d’approfondissement de la 

démarche, conditions de sa 

poursuite dans les périodes 

d’incertitudes (modification du 

périmètre du territoire, renou-

vellement des élus, rupture des 

financements externes) et de sa 

réussite. 

La clef de cet approfondisse-

ment est l’adhésion et 

l’implication des acteurs socio-

professionnels et des habitants, 

ainsi que la coopération entre 

toutes les échelles institution-

nelles dans le territoire comme 

à l’extérieur de celui-ci. 

A l’origine l’impulsion peut 

venir d’un élu, d’un technicien, 

d’un évènement. Tout l’enjeu 

pour la solidité de la démarche 

est dans le cheminement vers 

une agrégation de cercles de 

plus en plus larges du portage 

et du pilotage de la transition : 

faire en sorte que les élus 

impliqués soient de plus en plus 

nombreux, que le thème de la 

transition soit l’affaire trans-

versale de tou-te-s les techni-

cien-ne-s, que les acteurs 

socio-économiques mettent 

leurs compétences au service de 

cette transformation, que les 

citoyens participent avec leurs 

propres initiatives. Avec les 14 

écoutes nous disposons de 

nombreux exemples de cette 

progression. 

De la transition menée dans ces 

14 territoires nous avons retenu 

quelques exemples et principes 

d’action particulièrement 

propres à assurer la progression 

de la démarche.  

Nous avons repéré des exemples 

de coproduction avec les acteurs 

socio-économiques, des mé-

thodes d’implication des 

habitants qui peuvent inspirer. 

Pour ces coproductions une 

montée en compétences 

d’animation est nécessaire : 

certains territoires ont mis en 

œuvre des formations. 

L’expérience de la coproduction 

permet de bâtir progressive-

ment un réseau d’animation qui 

secondera et soutiendra les élus 

et techniciens. Cette méthode 

de travail par approfondisse-

ment réticulaire concerne aussi 

les différentes échelles territo-

riales : impliquer progres-

sivement l’ensemble des 

communes d’une intercommu-

nalité, construire des partena-

riats avec des territoires voisins 

en matière de mobilité, de 

construction de filières bois ou 

alimentaires.  

Nous avons remarqué que 

l’existence de structures dédiées 

à la transition est un atout 

pour sa pérennité, un lieu 

d’accumulation de compétences. 

La nécessité d’une évaluation 

collective réflexive annuelle 

pour progresser est rappelée. 

Enfin, nous faisons un focus 

sur l’expérience très novatrice 

du « mode labo » en Gironde.  
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La mise en récit de la transition 

est un fil rouge de la démarche, 

originel et explicite à Loos en 

Gohelle, plus progressif ou 

implicite dans d’autres terri-

toires. Il s’agit d’impliquer les 

acteurs et habitants à partir de 

leur vécu en les faisant partici-

per à cette histoire : « d’où l’on 

vient…, où l’on va ».  

Ce sont, suggérées par les 

écoutes de 14 territoires avan-

cés en transition énergétique ou 

vers un tourisme durable, les 

pièces d’un puzzle qui permet 

de conduire une transition 

solide qui rayonne dans le 

territoire.  

Le cheminement est itératif, les 

résultats reposent sur la cons-

truction progressive d’un 

consensus avec des outils, de 

l’animation et un engagement 

financier.  

Le détail de ces exemples et 

enseignements figure en 

page 78 à la fin de ce livret.   
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Le Massif du Canigó, une stratégie 
touristique de longue date 

Depuis le début des années 2000, le Syndicat Mixte Canigó Grand Site 
poursuit une politique de mise en valeur du patrimoine naturel du Massif 
du Canigó, en réunissant les communes, non pas dans une logique de 
vallée mais bien dans une logique de massif. 
  

Prades 

Arles-sur-Tech 

Périmètre du massif du Canigó labellisé 
Grand Site de France 
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Le territoire 

Montagne emblématique de la 
culture catalane, Le Canigó, dans 
la seconde partie du 20ème 
siècle, a rencontré l’organisation 
administrative des territoires, 
basée sur les communes et les 
bassins versants.  

Un massif, dont les terres sont 
en grande partie administrées 
par l’Office National des Forêts à 
la suite d’importantes 
inondations en 1940 et 
d’expropriations au nom de la 
Restauration des Terrains de 
Montagnes, et les communes 
sont davantage tournées vers les 
vallées et les voies de 
communication. 

Le Canigó a souffert par 
ailleurs d’une exploitation 
touristique à la fois peu efficace 
et très impactante en raison des 
nuisances des pratiques 
dominantes (ravinement sur les 
pistes, piétinement, pollutions 
atmosphérique, sonore et 
visuelle).  

Deux vallées entourent le 
massif du Canigó, ce qui rend 
difficile l’identification du lieu, 
une zone de passage côté 
Conflent, sur la vallée de la Têt 
au nord et un « fond de vallée » 
côté Haut Vallespir, avec le 
fleuve le Tech au sud. Cette 
situation peut sembler 
paradoxale puisqu’en même 
temps le Canigó est très connu 
régionalement en raison de son 
très fort caractère identitaire, 
mais aussi nationalement. 

Un fort exode rural a marqué 
le territoire, en raison 
notamment de la fin d’une 
activité minière importante au 
début des années 80, activité qui 
avait marqué l’identité du 
territoire et de ses habitants. 
Aujourd’hui maintenir les jeunes 
sur le territoire n’est pas chose 
aisée. 

Une démarche 

territoriale de longue 

date  

La mise en valeur du 

potentiel touristique du massif 

a constitué pour ce territoire à 

la foi un sujet de volontarisme 

politique (premier syndicat 

d’aménagement touristique 

dès 1966) et de discorde en 

raison des divergences de vue 

et d’intérêts sur les objectifs.  

A partir de la fin des années 

1990 une mobilisation 

collective s’opère autour de la 

réappropriation du massif, au 

bénéfice d’un élargissement 

important des parties 

prenantes impliquées, de la 

construction progressive d’une 

entité géographique « Massif 

du Canigó » en matière 

d’action territoriale et de la 

prise en charge de ce qui est 

peu à peu perçu comme un 

bien commun.  

La démarche « Canigó Grand 

Site », formalisé par la 

constitution du Syndicat Mixte 

homonyme en 2002 (SMCGS), a 

dû se faire une place dans un 

jeu territorial qui s’était 

auparavant structuré autour 

de logiques valléennes. Elle a 

également dû fédérer par-delà 

des rivalités, des oppositions 

politiques, et des relations 

parfois compliquées entre les 

communes et l’ONF, 

gestionnaire des terrains 

expropriés et d’une grande 

partie du cœur du massif. 

 

Dans ce processus on peut 

identifier plusieurs phases 

successives d’intégration 

territoriale : 

► À partir du syndicat de 
coopération initial autour des 
questions d’aménagement 
touristique, constitué des 
communes supports du massif 
(le « cœur »), le mouvement 
s’engage lors de l’Opération 
Grand Site en 2000 : l’ONF 
s’associe au processus et 
surtout, le Conseil Général 
s’implique politiquement et 
financièrement. Cette étape se 
concrétise par la fondation du 
Syndicat Mixte en 2002. C’est 
le démarrage d’un processus 
d’intégration territoriale ; 
 

► Progressivement, un effort est 
mené pour associer au 
Syndicat Mixte d’autres 
communes riveraines, 
« concernées », pour « faire 
masse » : c’est la phase 
d’extension du périmètre de 
l’OGS à la fin des années 2000. 
Le label « Grand Site de 
France » est obtenu en 2012 ; 
 

► La réforme territoriale entraîne 
l’arrêt du soutien de la région 
Languedoc-Roussillon aux 
Pays en 2011. Le Pays Terres 
Romanes sur lequel s’étend en 
grande partie le massif du 
Canigó et le périmètre du 
Syndicat Mixte, est alors 
volontairement absorbé par ce 
dernier. Cette décision permet 
à une partie de l’équipe 
d’ingénierie de rester en place 
et de consolider la 
mobilisation et le projet autour 
du Canigó, en l’enrichissant 
d’une culture du 
développement local. 
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Un jeu d’acteurs 

La démarche des Opérations 

Grands Sites au début des 

années 2000, relayée par la 

poursuite de la labellisation 

Grand Site de France, a mobilisé 

autour du massif les 

collectivités et certains 

socioprofessionnels. C’est elle 

qui est à l’origine de la mise en 

place d’une gouvernance 

territoriale, incarnée par le 

Syndicat Mixte Canigó Grand 

Site, à la fois sur les plans 

institutionnel (une structure), 

politique (un portage) et 

fonctionnel (des espaces de 

débat et de préfiguration 

d’actions). 

La pérennité et la montée en 

puissance de ce projet tiennent 

d’une part à ses réalisations 

(voir infra) mais aussi au rôle 

qu’il a su installer, à la fois 

fédérateur (par-delà les clivages 

politiques et socioculturels) et 

catalyseur. Dans ce processus, 

l’investissement de quelques 

personnes clefs, notamment 

chez les élus de terrain, ainsi 

que des relais politiques, doivent 

être soulignés. Ainsi le syndicat 

occupe aujourd’hui une place 

bien plus importante dans le jeu 

territorial qu’au début des 

années 2000. Auprès des 

acteurs institutionnels, il est 

désormais identifié comme un 

acteur du développement local, 

qui a notamment pris la suite 

du Pays Terres Romanes.  

Des changements majeurs 

sont donc intervenus dans la 

place qu’il occupe sur le 

territoire ; il a glissé d’une 

« posture de gestionnaire 

d’espace patrimonial à celle 

d’animateur d’un projet de 

territoire » pour reprendre la 

formule de son directeur. Ce 

basculement s’opère durant la 

période 2012/2013 qui suit le 

transfert de l’équipe et d’une 

partie des missions du Pays 

Terres Romanes vers le 

Syndicat.  

Le « système territorial 

Canigó » aujourd’hui 

Le parrainage du Conseil 

Départemental a été essentiel 

tout au long de la 

structuration et de la montée 

en force du Syndicat Mixte. 

L’ancien président du 

Département, Christian 

Bourquin était en effet très 

impliqué, et c’est un de ses 

directeurs de cabinet qui a pris 

en charge le Syndicat Mixte au 

milieu des années 2000. 

M. Bourquin est resté président 

du Syndicat pendant douze ans, 

même s’il n’était pas 

« l’artificier » de terrain. Au 

niveau des territoires 

intermédiaires, le Canigó Grand 

Site est sécant avec deux autres 

territoires de projet : le PNR des 

Pyrénées catalanes à l’Ouest et 

le Pays Pyrénées Méditerranée 

au Sud, tous deux porteurs d’un 

GAL. Les communes restent des 

parties prenantes fortes. 

L’absorption de l’ancien Pays 

Terres Romanes a profondément 

remanié le territoire du Canigó. 

Un groupe important de 

communes pouvait en effet se 

retrouver « orphelines », celles 

qui n’étaient alors pas membres 

du SM Canigó Grand Site, 

situées dans le Ribéral en bout 

de Plaine du Roussillon. Les 

instances du Syndicat ont alors 

décidé de les intégrer au 

périmètre, privilégiant ainsi une 

forme de continuité et de 

cohérence territoriale.  
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De fait le territoire « Massif du 

Canigó » s’organise aujourd’hui 

de manière radiocentrique 

autour de 4 échelles, qui 

correspondent aux grandes 

étapes de la trajectoire de sa 

construction : 

 Le cœur patrimonial composé 
du site classé du massif du 
Canigó (étendu en 2013 : 
23 212 ha) et des 3 sites 
Natura 2000 dont le Syndicat 
est gestionnaire ; 
 

 Le territoire labellisé « Grand 
Site de France » (39 
communes) ; 
 

 Le périmètre d’adhésion des 
communes au Syndicat Mixte 
(64 communes) ; 
 

 La destination Canigó (80 
communes) formée entre autre 
par le périmètre du Syndicat et 
de l’ensemble de la 
communauté de communes 
Confent-Canigó. 

Le Syndicat Mixte : 

cheville ouvrière 

Les forces du Syndicat Mixte 

tiennent d’abord dans les 

réalisations passées. Les 

premières missions qui avaient 

justifié la création du Syndicat 

Mixte, portant sur la 

restauration environnementale 

et patrimoniale du massif et la 

résolution du problème de la 

circulation motorisée, ont été 

atteintes avec l’obtention du 

label Grand Site. Cette 

première démarche a été une 

réussite ; le Syndicat reste le 

dépositaire et le garant de 

cette mission, assurant la 

maîtrise d’ouvrage de la 

gestion du site classé. Par 

ailleurs elle a crédibilisé la 

structure aux yeux d’acteurs 

institutionnels, ce qui a 

notamment servi par la suite 

dans les candidatures à des 

appels d’offre.  

L’équipe du Syndicat 

justement, composée de près de 

9 ETP, est polyvalente et donc 

compétente sur de nombreux 

thèmes. Elle a réussi à viabiliser 

le relais « Grand site étendu » 

après 2012, en entrant dans une 

dynamique d’ingénierie 

procédurale, largement couronné 

de succès puisqu’elle a permis 

de décrocher pas moins de 10 

appels à projets en quelques 

années. A cette équipe de 

techniciens s’ajoutent plusieurs 

élus locaux, très investis 

(l’image des « gardiens du 

temple »). 

Le Syndicat est salué pour sa 

capacité à créer du lien et 

structurer des groupes de 

travail, notamment par 

l’intermédiaire de ses 

commissions thématiques, 

actuellement au nombre de cinq 

et ouvertes en direction des 

socioprofessionnels. 
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La participation 

citoyenne : un aspect à 

consolider 

Les habitants connaissent peu 

le Syndicat Mixte et son action, 

ce qui crée selon l’équipe elle-

même, une certaine confusion. 

Quinze ans après sa création il y 

a donc encore un travail de 

communication à produire pour 

le Syndicat et la vitrine « Grand 

Site ». 

L’implication habitante est 

d’abord celle des 

socioprofessionnels, déjà 

mobilisés du temps des Pays en 

fonction des projets qui 

pouvaient être lancés. En 

revanche ils n’existaient pas de 

Conseils de Développement 

clairement activés. Aujourd’hui 

les commissions thématiques 

sont un moyen d’agréger des 

gens du terrain, de façon 

régulière, en partant de sujets 

concrets de mobilisation. 

L’animation et le dialogue avec 

le territoire reposent beaucoup 

sur les groupes de travail mis en 

place au sein de ces 

commissions (une vingtaine). 

Par ailleurs depuis 2016, des 

chantiers participatifs autour 

d’activités de restauration 

patrimoniale se tiennent à 

l’initiative du SM. 

Devenue très performante au 

niveau de l’ingénierie 

procédurale, l’équipe a 

conscience du risque de se 

couper du « territoire habitant » 

vécu. Elle cherche donc à se 

« laisser interpeller » par le 

territoire, en cultivant les 

opportunités de lien direct au 

terrain et aux acteurs.   

Le voyage à Dignes, ou une formation-

développement pour nouer le dialogue et 

démarrer un réel partenariat 
 

Il fut un temps ou les professionnels des activités de 

pleine nature (APN) ont eu du mal à travailler avec les élus 

du territoire. Des professionnels occupés à développer des 

activités leur permettant de vivre tout au long de l’année, 

avec la construction de parcours voire d’équipements sur 

les sites, face aux élus des communes désireux de protéger 

leurs paysages, malmenés dans les années 70 et 80 par 

des expériences ayant dénaturés les sites et aux prises 

avec des réglementations contraignantes. 

Le Syndicat Mixte s’est saisi de l’outil proposé par 

l’ADEPFO (l'Association de développement des Pyrénées par 

la formation – présente depuis une trentaine d’année sur le 

territoire du massif pyrénéen) pour organiser un 

déplacement réunissant élus et professionnels afin de 

rencontrer les acteurs de la communauté de communes du 

Pays Dignois dans les Alpes de hautes Provence et 

échanger avec eux sur l’organisation de leurs activités de 

pleine nature. Un moment de travail en commun, hors du 

territoire, avec des temps d’échanges qui se sont aussi 

déroulés dans le bus qui les transportait et qui a permis 

aux uns et aux autres de se découvrir et de dépasser des 

aprioris qui rendaient tout dialogue difficile. 

Le moment fondateur pour réfléchir, cette fois-ci en 

commun, sur des actions à mener de concert même si du 

côté des professionnels il y a toujours le regret que les 

politiques n’aillent pas plus vite. 
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Après la phase de 

patrimonialisation, 

comment nourrir une 

démarche de « Grand 

projet » ? 

Autour de la distinction 

touristique : construire 

un « territoire Canigó » 

L’activité touristique dans le 

massif, et les régions du 

Conflent et Vallespir plus 

généralement, a longtemps été 

peu organisée pour favoriser le 

séjour des visiteurs. 

L’exploitation du secteur 

fonctionnait essentiellement sur 

une logique (classique) de sites 

(Eus, Villefranche, les abbayes…), 

structurée en silos, sans vision 

transversale et donc territoriale. 

Jusqu’à une période très 

récente, le territoire du SM 

(dans son périmètre actuel) 

était réparti sur pas moins de 

17 OTSI (office de tourisme et 

Syndicat d’initiative).  

Le rapprochement du 

Syndicat et des OTSI sur ce 

sujet a permis des évolutions 

significatives. D’abord avec la 

réalisation de supports et de 

produits : la mise en place de 

circuits, fondés sur une lecture 

patrimoniale (balisage, 

structuration d’un lien avec les 

hébergeurs en montagne) et 

en 2013 la réalisation de la 

carte de la destination Canigó, 

un travail inédit qui a permis 

de projeter une « vision 

Canigó », une demande des 

visiteurs mais aussi des 

prestataires. Cette mise à plat 

a permis de travailler au 

croisement des publics 

touristiques en articulant des 

offres de différentes natures. 

Elle a également stimulé la 

structuration transversale du 

paysage institutionnel 

touristique, en amenant le 

secteur à se coordonner lors de 

grands événements 

promotionnels comme le Salon 

RDV en France organisé par 

Atout France en 2016. 

La démarche de transition 

s’est donc incarnée : 

 Dans la construction d’une 
gouvernance territoriale, qui a 
pris corps avec la 
formalisation d’une entité 
territoriale (avec un périmètre 
constitué par agrégation, et 
non pas de manière défensive) 
et de questionnements 
collectifs ;  
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 La pérennisation de lieux, de 
temps de rencontre, pour faire 
l’action publique ; 
 

 Depuis peu, la formulation 
d’un « grand projet » : une 

principaux secteurs  socio-
économiques, mais qui donne 
également du sens sur le plan 
culturel ; 
 

 La recherche d’une attractivité 
et d’une distinction, aux plus 

positionne le Canigó sur la 
scène européenne (AAP 
Structuration de Pôles 
Touristiques Territoriaux 
(SPôtt) : destination euro-
régionale d’excellence). 

 

 Récemment par la 
reconnaissance « Grand Site 
Occitanie ». 

Les temporalités 

Deux échéances de court terme 

polarisent le travail et les 

attentes de l’équipe. La première 

est celle du renouvellement du 

label Grand Site en 2018. Cette 

période de révision du label 

soulève plusieurs questions. 

Sur la valeur ajoutée du SM, et 

la nécessité de clarifier son 

rôle et ses missions. Sur le lien 

avec les habitants : comment 

plus les rejoindre et les 

impliquer ?  

La deuxième échéance de 

court terme c’est l’horizon que 

s’est donné l’équipe pour faire 

émerger concrètement le 

« projet de territoire » autour 

duquel se noue ce qu’ils 

appellent le « pacte territorial 

Canigó ». 

L’offre touristique 

Le positionnement sur la 

gamme des activités de pleine 

nature (APN) soulève de 

nombreuses questions. Le 

potentiel semble considérable, 

au vu de la diversité des 

ressources. Mais les 

professionnels éprouvent des 

difficultés à consolider un 

marché local, du fait de 

l’absence de certains outils clefs. 

Comment coordonner une offre 

aujourd’hui dispersée, et donc 

peu lisible pour développer le 

tourisme « expérientiel » 

permettant ainsi d’élargir la 

saison touristique ?  

Office de Tourisme : encore du travail pour 

promouvoir la destination Canigó. 
 

La logique de massif s’est heurtée à la logique des vallées. 

Aujourd'hui ce sont 3 offices intercommunaux (Conflent 

Canigó, Roussillon-Conflent et Sud Canigó) associé à l'office 

de station d'Amélie-les-Bains qui assurent la promotion du 

Canigó en France et à l'étranger avec l'appui de l'Agence 

départementale du Tourisme et le Comité Régional du 

Tourisme. 

 

Un schéma d’accueil touristique serait un plus pour mieux 

maitriser toute l’offre d’hébergement et améliorer les 

circuits autour du massif permettant ainsi de proposer des 

séjours plus longs sur le territoire. Cela permettrait encore 

de développer le travail avec les habitants qui sont les 

premiers ambassadeurs de leur territoire auprès de leurs 

familles et de leurs amis. 
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Le projet de territoire 

La mobilisation autour du 

Canigó, la création du SM, puis 

le projet de labellisation Grand 

Site, ont fait reconnaître 

l’existence d’un nouveau 

périmètre d’action, qui a 

également servi à redéfinir le 

jeu politique à l’occasion du 

redécoupage des « grands 

cantons » en 2014 (création 

d’un canton « massif du 

Canigó »). 

La démarche « Massif du 

Canigó » a franchi des étapes et 

su faire évoluer sa nature et son 

projet, en parvenant à faire 

bouger des lignes stratégiques 

indispensables pour pouvoir agir 

(dans le jeu territorial, dans le 

paysage et le jeu d’acteurs du 

tourisme pyrénéen). 

Cependant quelques défis se 

posent : 

► Pouvoir fonctionner à 64 

Avec les évolutions liées à la 

réforme territoriale, le 

territoire a doublé de 

superficie. Le défi est alors de 

rassembler autour d’un 

dessein commun à la fois les 

« communes supports », les 

communes riveraines du 

Canigó et des communes 

périphériques intégrées suite à 

la réforme territoriale. 

► L’articulation avec les CC 

La réflexion porte sur 

l'articulation du modèle 

d'adhésion communal 

(actuellement en place) avec le 

développement de partenariat 

pérennes avec les 

Communautés de Communes 

sur tous les sujets sur lesquelles 

elles ont désormais 

compétences, permettant de 

garantir l'impact et le niveau de 

service à l'échelle du territoire. 

► Les reconfigurations « post 
Loi NOTRe » 

Le territoire a tissé un lien 

direct avec le Conseil 

Départemental, au travers du 

poste de président du SM, 

d’abord assuré par Christian 

Bourquin, qui était également 

Président du Département, puis 

par Ségolène Neuville, députée. 

Il sera intéressant dans les 

années à venir, de suivre 

l'adaptation du syndicat face à 

la montée en puissance du bloc 

Région / Communauté de 

Communes... 

Écoute territoriale réalisée 

par Jean Maillet et Johan 

Milian pour le compte de 

l’UNADEL et 

Territoires Conseils en 

novembre 2016. 
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Les Crêtes Préardennaises, un territoire 
rural très soudé autour de la transition 

 

Parce qu’ils travaillent le terrain depuis plus de 20 ans, les acteurs des 
Crêtes Préardennaises ont su mettre en mouvement l’ensemble des 
« énergies positives ». 

 
 

  

Crédits : UNADEL 

Périmètre de la Communauté de 
Communes des Crêtes Préardennaises 
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Un territoire rural 
dynamique et soudé 

« La CC des Crêtes 
Préardennaises est un vrai 
territoire rural... On sent un 
attachement au terroir et une 
volonté de saisir toutes les 
occasions pour développer le 
territoire. Chez nous, pas de 
personnes politiques politicard,. 
pas de tension politique : on a 
laissé les casquettes politiques 
au placard. » Ainsi s’exprime 
Bernard Blaimont Président de la 
Communauté de Communes des 
Crêtes Préardennaises (CC CPA)  
 
La CC s’étend sur 1014 km², elle 
est représentative du 
département des Ardennes, par 
la variété de ses paysages. Les 
forêts et le bocage occupent une 
partie du territoire. Les activités 
agricoles sont variées, grandes 
cultures, polyculture-élevage, 
vergers. Au cours des 30 
dernières années on a assisté à 
une désindustrialisation du 
territoire avec la fermeture de 
petites unités industrielles. Il en 
subsiste quelques-unes utilisant 
les ressources locales : une 
tuilerie, un moulin à couleurs, 
une usine d’eau, qui 
représentent un patrimoine à 
préserver. 
Le territoire est bordé au nord 
par l’agglomération de Sedan-
Charleville Mézières, au sud par 
celle de Rethel et un peu plus 
loin celle de Reims. Il est doté 
d’une bonne desserte, traversé 
par l’autoroute A34 et un axe 
ferroviaire (Charleville-Mézières / 
Rethel / Reims) redynamisé 
notamment grâce à la 
réouverture de la gare de Poix-
Terron, obtenue de haute lutte 
par les élus et acteurs locaux. 
20 000 habitants vivent sur ce 
vaste territoire. Les communes 
proches des deux pôles urbains 

connaissent une démographie 
dynamique liée à l’accessibilité 
du foncier, l’attrait des 
paysages et de la quiétude 
rurale pour une population qui, 
majoritairement, travaille à la 
ville voisine. 

20 ans d’animation 

locale et de stabilité 

institutionnelle 

Créée en 1996 dans le 

prolongement d’une 

association des cantons 

préexistante, la CC bénéficie 

jusqu’ici d’une stabilité 

institutionnelle de plus de 20 

ans, qui a été réaffirmé par le 

préfet dans le schéma 

départemental de coopération 

intercommunale en mars 

2016. La Communauté de 

Communes qui regroupe 94 

communes réparties en 7 

secteurs (les anciens cantons) 

a vu sa dynamique amplifiée 

de manière durable lors du 

lancement de la démarche 

pays (reconnaissance en pays 

en 2002).  

« Diverses initiatives ont créé 

un microclimat favorable, dès 

le début de l’interco, nous 

explique Christel Sauvage, 

actuelle directrice de l’Agence 

Locale de l’Energie (ALE 08) et 

actrice historique du territoire, 

mais c’est surtout à partir de 

1999 et la loi Voynet, que se 

renforce cette dynamique 

avec le processus de création 

du pays. » Une chargée de 

mission mobilise un élu du 

territoire pour accepter l’idée 

d’une formation action : « on 

n’a rien à perdre, on 

essaye… ». Cette formation à la 

démarche participative, avec 

l’appui de l’association nationale 

ADES, lance la dynamique. Un 

diagnostic est réalisé avec des 

étudiants, un travail de terrain 

sur le projet est animé par 

l’ADES, tel un terreau, avec une 

méthode qui fait venir des gens, 

révèle des initiatives, des 

personnes, permet la création 

d'associations. « Le secret du 

lancement de cette 

dynamique ? » s’interroge la 

directrice de l’ALE, « Une liberté 

de parole, un fonctionnement 

très horizontal et un bon 

mélange élus-techniciens ». 

Ce territoire devient alors 

précurseur dans de nombreux 

domaines : élaboration de la 

Charte de Développement dès 

2002, d’une Charte Forestière de 

Territoire en 2004, du premier 

programme LEADER des 

Ardennes ou encore d’un Plan 

Climat Énergie Territorial 

volontaire (PCET) en 2013. Avec 

un affichage fort des élus et des 

habitants de relever le défi de la 

ruralité, menacée de 

dévitalisation par la fuite des 

emplois. 

Pour ses 20 ans, la CC a 

organisé le 17 septembre 2016 

un grand évènement avec des 

stands et animations dans un 

ancien relais de poste. Il a été 

précédé de mois d’animations 

thématiques (ex : le mois de 

l’enfance). Tout le travail de 

préparation a cimenté la 

cohésion entre élus et 

techniciens. 
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Parmi les stands on pouvait voir 

une frise de l’histoire du 

territoire et la présentation des 

associations. La fête a donné 

lieu à l’édition d’une étiquette 

de bière spécifique. Cela a été 

un vrai succès : 1 600 personnes 

venues à la fête, sur un 

territoire de 20 000 habitants ! 

 

Ainsi la CC conduit-elle depuis 

20 ans une transition inclusive. 

En présentant quelques-unes 

des réalisations nous proposons 

de repérer les facteurs clé de 

réussite. 

Partage du projet et partage 

des retombées : exemple avec 

le développement de l’éolien 

L’arrivée des développeurs dans 

le territoire, attirés par la 

conjonction de vents et de 

paysages favorables, dans un 

territoire peu habité, a été un 

déclencheur pour l’éolien. Pour 

éviter la concurrence entre 

communes, et maîtriser les 

implantations, la CC élabore, à 

une époque où cela n’est pas 

obligatoire pour elle, un 1
er
 

schéma directeur éolien et met 

au point les modalités de 

répartition des retombées 

économiques sur le territoire.   

Ainsi les recettes des parcs 

éoliens privés sont pour une 

part mutualisées pour financer 

Crédits : CC des Crêtes Préardennaises 

L’ALE 08 : 

Levier de développement de la production 

d’énergie, apporteur d’idées pour le territoire. 
 

L’Agence Locale de maîtrise de l’Énergie, ALE 08, née sur ce 

territoire en 2002, rayonne sur tout le département. C’est un 

outil précieux pour la transition énergétique. 

Financée par l’Europe, l’ADEME, la Région et le Département, 

elle est basée à Attigny, dans des locaux achetés et rénovés 

par la CC. L’agence est l’appui technique pour les programmes 

de transition énergétique de la CC. Elle fournit une expertise 

et des conseils dans tous les domaines de la transition 

énergétique. L’ALE 08 est aussi le siège du point info-énergie 

depuis 2002. 

Ainsi a-t-elle participé à la création d’une SCIC regroupant 

32 collectivités « Enercoop Ardennes Champagne » créée pour 

que le territoire mène ses propres opérations énergétiques et 

pour que les retombées restent sur le territoire. La SCIC 

produit de la chaleur et de l’énergie renouvelable. Elle 

commercialise aussi l’offre d’électricité verte Enercoop. L’ALE 

08 a aussi contribué à la création d’un parc éolien citoyen sur 

le territoire. Il est géré par la SAS d’exploitation « Les ailes des 

crêtes ». Le financement des parcs est assuré par la SCIC, qui 

agit comme un fonds d’investissement partagé, détenu par 

1/3 habitants, 1/3 Enercoop, 1/3 souscrits pour les enfants 

(actuellement 300 enfants avec une éolienne qui est celle des 

enfants). Cette souscription citoyenne a nécessité un gros 

travail d’animation de 3 ans. 

L’ALE a aussi appuyé et accompagné la création de 2 sites 

photovoltaïques en production, la méthanisation, et la 

structuration de la filière bois-énergie à partir de 2004 (24 

chaufferies, plateforme d’approvisionnement bois déchiqueté). 

Une future unité de méthanisation est à cheval sur les Crêtes 

et un territoire voisin, les agriculteurs de ces deux territoires y 

participent. 
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d’autres projets liés à la 

transition, et pour une part 

(150 000€/an) redistribuées aux 

communes au prorata du 

nombre d’habitants sur la base 

de projets d’investissements 

sans conditionnalité particulière. 

C’est une des forces de la CC : 

saisir les opportunités et faire 

en sorte que les retombées 

soient partagées. Ces retombées 

économiques ont permis à la 

fois d’être un ciment, de créer 

du commun, et d’alimenter 

concrètement le moteur de la 

dynamique. 

Les réalisations concrètes 

renforcent l’adhésion à la 

dynamique de transition : 

exemple de la politique de 

l’habitat 

En matière de transition 

énergétique et de retombées 

économiques et sociales pour le 

territoire -deux éléments 

indissociables pour les pilotes 

des projets - de nombreux 

résultats ont été engrangés ou 

sont en passe de l’être. Parmi 

eux, la Rénovation thermique 

des bâtiments et logements 

pour les communes et les 

particuliers avec l’appui de l’ALE 

08 en est une belle illustration :  

- Dès 2004, les Opérations 

Programmées d’Amélioration 

Thermique des Bâtiments 

menées par l’ADEME et le 

ministère de l’équipement sont 

gérées directement par la CC. 

D’autres OPAH ont suivi ; 

-  Financement par la CC de 

thermiciens, pour l’opération 

programmée de rénovation de 

l’habitat ; 

- Prévention de la précarité 

énergétique par un programme 

« habiter mieux » qui a permis 

la rénovation de logements de 

publics modestes ; 

-  Développement d’une filière 

d’écoconstruction avec un 

réseau d’artisans.  

 

Les résultats parlent d’eux-

mêmes :  

- 1 730 logements dont 88 

logements communaux aidés ; 

- Construction de 2 maisons 

bio climatiques à ossature bois 

avec performance énergétique 

exemplaire ; 

- Un bâtiment HQE (Office de 

Tourisme) ; 

- un programme 

d’amélioration du mode de 

chauffage dans le parc de 

logements de la communauté 

de communes est en cours, 

etc. 

- Les Plans Climat Énergie 

Communaux (PCEC) proposent 

une déclinaison du PCET, avec 

l’aide du conseil en énergie 

partagée de l’ALE 08. Deux 

conseillers se partagent le 

territoire et font un examen de 

tous les documents financiers 

qui attestent des 

consommations d’énergies et 

font le point à la recherche 

d'économies et de moindres 

consommations. Il y a derrière 

ces PCEC du «donnant-donnant» 

avec les communes : elles 

acceptent de mener un 

diagnostic de leurs bâtiments 

communaux, de l’éclairage 

public, puis de faire, grâce aux 

travaux, des économies 

d’énergie, et ainsi elles 

bénéficient de l’enveloppe d’aide 

à la rénovation. En novembre 

2016, 25 communes du 

territoire ont un PCEC. 

Pour exemple, Ecordal a vu la 

création d’une chaufferie bois 

(qui fournit en réseau de 

chaleur l’école, la mairie, la salle 

des fêtes, et 3 logements), la 

pose de fenêtres isolantes dans 

l’école et de volets roulants dans 

d’autres bâtiments publics. 
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Une dynamique 

adossée à des 

programmes de 

transition 

Depuis 20 ans la communauté 

de communes des Crêtes 

souscrit à des programmes… 

Ainsi, aujourd’hui, mène-t-elle 

en parallèle une grande quantité 

de programmes différents qui, 

de fait, participent à la 

transition : 

 Programmes LEADER : la 
première phase concernait la 
période 2007 2013.  La 
deuxième programmation 
couvre 2016-2020 ; 

 Le Plan Climat de 2013 va 
devenir un PCAET, le plan 
d’action 2017-2020 est en 
cours d’élaboration ; 

 La démarche Citergie, méthode 
de progression en 4 étapes de 
l’ADEME avec un label accordé 
sur 4 ans et un audit régulier. 
La CC était candidate en avril 
2017 pour obtenir le niveau 
«cap Citergie» (diagnostic fait). 
Cette méthode permet 
d’alimenter le nouveau plan 
climat (PCAET) ; 

 TEPCV a permis l’octroi en mai 
2015 d’un financement de 
500K€ + la signature d’un 
avenant début 2017 de crédits 
d'investissement 
supplémentaires + des C.E.E. ; 

 TEPOS (Territoires à Energie 
Positive) : la CC siège au 
Conseil d’administration de ce 
réseau national des bonnes 
pratiques 

 Clim'Agri (ADEME) : appui 
méthodologique à l’évolution 
de l’agriculture en vue de la 
préservation du climat. Le 
diagnostic a été réalisé, les 
scenarios sont en cours 
d’étude ; 

 Un Contrat Enfance Jeunesse 
signé fin 2016, jusque 2018 ; 

 Un contrat local de Santé 
(CLS) a aussi été élaboré en 
2016 et se déroulera sur 5 
ans.  
 

Ces programmes convergents, 
apportent de l’appui 
méthodologique, des moyens 
de financer des projets, mais 
aussi de l’expertise extérieure 
et des échanges de bonnes 
pratiques. Remarquons une 
double sagesse de la CC : d’une 
part, seul un poste de chargé 
de mission sur 13 est financé 
par des programmes, d’autre 
part ces programmes 
alimentent la dynamique de 
projets, mais la CC garde le 
contrôle du projet de territoire. 
 

Co-construire avec les 
habitants et les communes : 
l’exemple du projet de 
centrale photovoltaïque 
villageoise 
 
Les pilotes des projets ont en 
permanence le souci d’associer 
tous les acteurs du territoire à 
leur élaboration, leur 
réalisation et leur suivi : les 
techniciens, l’ensemble des 
élus du territoire, les 
habitants.  C’est une des clés 
de la réussite des Crêtes. 
 
« Tous les projets sont montés 

de manière participative : on a 
un fond de 150 personnes 
impliquées. Il faut le renouveler 
en permanence, valoriser leur 
action, par exemple dans le 
journal « les lignes de crêtes », 
leur apporter du concret… » 
 
Ainsi, suite à un repérage par 
l’ALE d’un projet original 
reproductible dans les Crêtes, le 
territoire souhaite-t-il implanter 
des centrales photovoltaïques 
villageoises. Les acteurs du 
projet sont accompagnés par la 
CC, ALE 08 et Enercoop. Une 
étude en vue de la création 
d’une telle centrale est en cours 
à Signy l’Abbaye, secteur de 10 
communes qui s’est montré prêt 
à être pionnier sur le projet. Il 
s’agit de trouver des 
propriétaires qui vont mettre à 
disposition leur toiture, avec, à 
la clé, une petite rémunération 
de 1 € par an et par m². 

Deux réunions publiques ont 

permis d’attirer chacune 25 

personnes. Les premiers 

volontaires pour mettre à 

disposition leur toit ont pu ainsi 

être trouvés et plusieurs groupes 

de travail mis en place : un 

groupe «statuts» (dans lequel 

s’est investi un clerc de notaire), 

un groupe «toitures» (dans 

lequel un enseignant en lycée 

technique spécialisé en EnR 
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apporte un appui précieux), et 

un groupe «communication». 

Pour démarrer la centrale il faut 

au minimum 500m2 de 

panneaux, chaque toiture ne 

pouvant dépasser 9kwcrête soit 

75m2. Avec la dynamique 

lancée, les volontaires de la 

commune de Signy apportent 

déjà, à eux seuls, le minimum 

requis. Les études techniques 

vont pouvoir démarrer. 

L’idée est de faire une première 

expérience sur ce secteur des 

Crêtes, et l’étendre ensuite à 

d’autres secteurs candidats 

(Poix-Terron par exemple). La 

mise en fonctionnement de la 

centrale de Signy est réalisable 

en 2018. L’expérience de l’ALE 

et de la CC a permis que ce 

projet voit le jour en peu de 

temps. 

Dans cet exemple on retrouve 

les ingrédients typiques des 

Crêtes : participation habitante, 

implication d’élus, promesse de 

partage des retombées, appuis 

techniques des structures 

locales. 

L’ESS structurante pour le 

développement des projets : 

exemple de la filière bio 

La mobilisation citoyenne jointe 

aux choix politiques 

communautaires a permis la 

création d’associations, de SCIC 

ou de coopératives qui 

rayonnent sur l’ensemble des 

Crêtes. Toutes ces structures, 

soutenues dans leur création ou 

leur développement par la CC, 

contribuent aujourd’hui à 

nourrir et renouveler la 

dynamique de transition. Dans 

l’exemple présenté ici, ce sont 

toute une série de structures 

de l’ESS qui vont nourrir un 

projet structurant de filière 

Bio. 

« L’école du bio » a été créée 

en 2012, sous l’impulsion 

d’une militante du territoire, 

Anne SIMON avec l’objectif de 

développer une activité en 

filière, en se démarquant des 

traiteurs classiques. Ce traiteur 

bio fournit des repas à partir 

d’ingrédients livrés par des 

maraîchers bio du territoire, en 

entreprises d’insertion, 

« Espace environnement 08» et 

par la coopérative bio de 

Champagne Ardenne. Seule la 

viande n’est pas forcément 

bio, mais locale. 

L’école du Bio fournit des 

plateaux repas à des 

particuliers et des institutions, 

via l’ADMR pour les personnes 

âgées, et Famille Rurales depuis 

janvier 2017, pour les repas de 

3 crèches du territoire. Elle 

construit ainsi progressivement 

une filière locale de 

transformation. Elle a absorbé 

en 2016 «pain et chocolat », une 

association d’insertion créée en 

2005, et poursuit ainsi aussi un 

beau projet d’insertion de 

personnes. 

À noter également l’existence 

d’une autre association, le 

« Comptoir paysan », qui anime 

un service de commandes en 

ligne de produits locaux livrés 

sur les marchés. 

Ce sont donc au total 8 

structures de l’ESS qui, autour 

d’un porteur de projets, 

participent à la structuration 

d’une filière.  

Un PCAET ambitieux 
Des réalisations concrètes telles que la filière 

d’alimentation des cantines en bio et local, la filière bois 

énergie, la centrale villageoise photovoltaïque, les parcs 

éoliens citoyens, permettent d’afficher des objectifs 

ambitieux dans le plan climat pour 2020 : +20% 

d’économies d’énergie (par rapport à 2013). 20% de 

réduction des émissions de gaz à effet de serre, couverture 

à 100% des besoins par les énergies renouvelables. Les 

Crêtes Préardennaises comptent ainsi parmi les territoires 

TEPOS (Territoires à énergie positive). 

Les orientations du PCAET des Crêtes ont été définies pour 

la période 2013-20, elles ont donné lieu à un plan d'action 

pour 2013-2016. Un nouveau plan d’action 2017-2020 est 

en cours d’élaboration et se déclinera en plan annuel. 

Des questions sont sur la table : comment travailler avec les 

agriculteurs ? Comment aborder le volet mobilité ? Pour les 

énergies renouvelables les possibilités de nouvelles 

implantations éoliennes sont limitées, se tourner vers des 

unités de méthanisation plus petites ? Il y a aussi des 

recherches sur la géothermie et l’énergie micro hydraulique. 
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Le projet de territoire : 

un récit commun 

La plupart des programmes 

auxquels adhère ou répond la CC 

supposent de construire un 

projet. Ainsi LEADER dans sa 

deuxième programmation 2016-

2020 a-t-il été coconstruit 

réellement avec les habitants. La 

concertation citoyenne a duré 4 

mois à raison de 2 réunions par 

semaine regroupant le plus 

souvent autour de 40 personnes. 

5 groupes ont travaillé avec les 

habitants dans une démarche 

progressive allant de l’état des 

lieux aux propositions. Ils 

avaient pour thème : le 

patrimoine, mieux vivre 

ensemble sur les Crêtes, 

énergies renouvelables et 

locales, aménagement du 

territoire, une économie locale et 

innovante. 

Le chapeau du projet est 

« territoire à énergies 

positives », le pluriel associant à 

la transition énergétique, les 

énergies humaines mises au 

service du territoire.  

Cette concertation qui a bien 

fonctionné avec les habitants a 

peu impliqué d’élus. Comment 

faire pour impliquer les élus 

dans ces projets, et qu’ils 

acquièrent une vision 

d’ensemble ? Relancer une 

démarche de projet aurait été 

contre performante, car le 

travail a été fait. L’enjeu était 

plutôt de favoriser 

l’appropriation du projet par les 

élus dans un projet 

communautaire reliant ces 

programmes avec les 

compétences traditionnelles de 

la CC.  

Une animation spécifique du 

bureau communautaire a 

permis aux élus de rédiger une 

sorte de feuille de route 

communautaire rappelant les 

fondamentaux de la CC, le lien 

entre programmes et 

compétences de la CC, mettant 

bien la transition écologique 

au cœur du projet, et pointant 

la nécessité de réinvestir 

l’organisation entre élus, pour 

nourrir la dynamique au 

niveau des élus. On arrive à un 

document qui décline les 

programmes et actions en 4 

défis : 

1. Créer de la richesse à partir 
de nos ressources. 

2. Viser l'excellence 
environnementale dans les 
différents chantiers et 
projets. 

3. Développer les solidarités 
4. Renforcer la cohérence 

territoriale 

Une gouvernance 

inclusive 

La réussite et la poursuite de 

la dynamique de projet de la 

CC doivent beaucoup au souci 

continu d’embarquer 

l’ensemble des forces vives du 

territoire. 

Approfondir le travail avec 

les élus 

Le président Bernard Blaimont 

le répète à l’envi : « Notre 

territoire est au service de ses 

94 communes. Avec ses 

équipes la CC soutient leurs 

projets. Les orientations 

stratégiques sont débattues 

bien en amont de la prise de 

décision dans les 7 commissions 

de secteur ». 

Il y a un souci permanent 

d’associer l’ensemble des élus 

de la Communauté de 

Communes. La représentation 

géographique en 7 secteurs, qui 

sont les anciens cantons, joue 

un rôle essentiel. En effet les 94 

communes comptent près de 

1000 élus municipaux et la 

Communauté de Communes 111 

délégués communautaires. 

Avant chaque conseil de 

communauté, il y a 7 réunions 

de secteurs avec le Vice-

Président et les délégués 

communautaires du secteur. Ces 

réunions tournent dans les 

communes de chaque secteur et 

les conseillers municipaux de la 

commune accueillante sont 

invités.  

Les dossiers du conseil de 

communauté y sont présentés. 

« Ce fonctionnement de secteur 

permet de débroussailler les 

dossiers, de comprendre les 

choix avant le passage en 

Conseil Communautaire qui 

délibère, ajoute le président. 

C'est aussi un outil qui permet 

de mobiliser les élus sur des 

projets (cf. l'implantation du 

CFA à Poix Terron, concurrent 

de Sedan). C’est aussi un lieu de 

débat, de dialogue. Quand il y a 

des positions différentes dans 

les secteurs ça se régule en 

Conseil ou en bureau 

Communautaire ».  

Il y a un bureau de la CC chaque 

mois (3 membres de chaque 
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secteur dans le bureau), une 

réunion de commission de 

secteur et 1 conseil 

communautaire par trimestre. 

Les vice-présidents de la CC, 

représentant chacun un secteur, 

se réunissent avec le président 

tous les lundis.  

Depuis le début de l’année 2017 

une lettre électronique 

mensuelle aux élus municipaux, 

qui compte 261 destinataires 

début avril (mais a vocation à 

augmenter), complète leur 

information et facilite leur 

adhésion aux projets de la CC. 

Impliquer la société civile 

Conseil de développement, GAL, 

comité stratégique, délégués du 

projet de territoire, la CC a un 

souci permanent de mobilisation 

de la société civile ; elle apprend 

de l’expérience et fait évoluer les 

moyens et instances de 

concertation afin d’accroître leur 

efficacité. 

Reconnu Pays depuis 2002, le 

territoire dispose officiellement 

d’un conseil de développement. 

Constitué en « association pour 

le développement du pays » et 

très dynamique dans ses débuts, 

il s’est essoufflé avec le temps. 

Avec le programme LEADER, le 

territoire qui a vu une belle 

mobilisation citoyenne autour 

du montage du projet, s’est doté 

d’un Groupe d’Action Locale 

composé de 22 membres à 

parité entre société civile et 

élus. Il est aujourd’hui présidé 

par un membre du bureau de la 

CC. La dynamique autour du 

GAL LEADER a sans doute vu 

migrer les forces vives de 

l’association pour le pays (qui 

a été longtemps l’association 

support du conseil de 

développement du pays) vers le 

GAL.  

Soucieuse de respecter la loi, la 

CC vient de remettre en place 

un Conseil de développement. 

Elle a lancé un appel à 

volontaires dans la lettre 

intercommunale (les lignes des 

crêtes) et a pu ainsi, en 

mobilisant à la fois les 

personnes investies dans 

différents projets de l’interco 

et les nouveaux volontaires, 

constituer un nouveau conseil 

de développement.  

La CC mobilise également 250 

personnes investies dans des 

projets pour faire des 

propositions sur chacun des 

quatre défis du projet de 

territoire. Début avril la 

concertation a été engagée sur 

le premier défi : « créer de la 

richesse à partir de nos 

ressources », avec trois 

chantiers : soutenir l’économie 

locale, faire du tourisme un 

vecteur de développement 

économique, maintenir et 

promouvoir l’activité agricole. 

Chaque mois un défi est 

envoyé à validation.  

Piloter le projet 

Au plan technique comme au 

plan politique, le pilotage de la 

CC est réparti ainsi : Le 

président Bernard Blaimont et le 

directeur François Squevin, 

assurent la cohésion et le bon 

fonctionnement de la CC.  

La dynamique autour du projet 

de territoire est portée au plan 

politique par un Vice-président 

dédié, Jean Marie Oudart, 

agriculteur engagé dans 

l’agroécologie, et au plan 

technique, une directrice 

adjointe, Nadia Djemouai, à la 

tête du service développement 

de la Communauté de 

Communes. Avec l’ALE en 

soutien, ce duo est à l’affût des 

appels à projets susceptibles de 

renforcer la dynamique et 

coordonne les projets. 
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Points de réflexion 

pour 

l’approfondissement 

de la démarche et de 

la gouvernance 

Le dynamisme, l’intelligence et 

la capacité d’autocritique du 

territoire des Crêtes ont été le 

moteur des réussites décrites ci-

dessus. Nous proposons ci-après 

quelques pistes 

d’approfondissement, évoquées 

d’ailleurs lors de notre visite. 

Mettre de la transversalité 

dans le fonctionnement 

La communauté de communes 

s’est engagée dans la démarche 

Citergie de l’ADEME, qui apporte 

un appui méthodologique avec 

l’idée de gagner en performance 

sur la transition par un travail 

plus en transversalité tant pour 

les élus que pour les techniciens. 

Mais cette méthode est conçue 

pour des équipes de grosses 

collectivités urbaines « En milieu 

rural … C’est difficile… Il faut 

adapter la méthode » précise 

Jean Marie Oudart. 

Aujourd’hui chaque programme 

a son comité de pilotage. Ainsi, 

en plus du GAL, un comité 

stratégique pour le programme 

TEPCV a-t-il été mis en place 

par exemple. La CC prévoit de 

renforcer la transversalité en 

regroupant les instances de 

pilotage. Un comité de pilotage 

de la transition 

énergétique unique reprendrait 

les différents comités de 

pilotage liés aux 

projets/labels/programmes 

relevant de cet objectif.  

Et pourquoi pas transformer le 

projet du GAL en marque de 

fabrique transversale 

« territoire à énergieS 

positiveS ». 

Cette recherche de plus de 

transversalité reste un beau 

challenge à relever pour 

gagner en profondeur et 

efficacité de la transition. 

Assurer l’inclusion de tous, à 

commencer par les élus 

municipaux 

Concernant l’implication des 

élus locaux, Nadia Djemouai 

souligne : « Il y a eu un point 

très positif à la fête des 20 ans 

des Crêtes : 50 % des élus 

communautaires sont venus et 

ont marqué leur admiration 

pour le travail fourni. »  La CC 

souhaite approfondir cette 

implication des élus locaux 

dans la dynamique de 

territoire, et se pose des 

questions. « Les délégués 

communautaires n’expliquent 

pas toujours ce qui se passe à 

la CC devant leur conseil 

municipal. Comment faire pour 

que les élus de base aient une 

meilleure information et se 

sentent plus impliqués? » Parmi 

les pistes possibles citons la 

participation plus forte des élus 

communaux aux commissions 

de secteur, la formation des 

délégués communautaires pour 

retranscrire en conseil municipal 

ce qui se passe au niveau 

communautaire, la constitution 

d’un réseau de référants 

municipaux de la transition qui 

serait animé comme un réseau : 

relai de l’information sur les 

questions énergétiques de la 

commune vers la CC et 

inversement dans le cadre du 

plan climat, ces personnes 

pourraient nourir la newsletter 

aux élus avec le geste DD. 

De même est-il question de 

revoir le fonctionnement des 

réunions de secteur pour leur 

permettre d’être plus 

participatives mais aussi plus 

porteuses du projet de 

transition écologique : « La 

réunion de secteur c'est tout de 

Crédits : CC des Crêtes Préardennaises 
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même plutôt descendant : on 

travaille à rendre les débats et 

les décisions plus partagées, par 

exemple le souhait de débattre 

sur les financements de la CC 

aux associations, c'est vraiment 

aller vers la co-construction des 

projets… De même doit-on se 

poser la question de l’éco-

conditionnalité des aides 

apportées aux communes… ? 

Mais tout cela reste un 

chemin … » 

Tisser des liens avec les 

voisins, notamment urbains 

La CC consacre une belle énergie 

à la construction et à l’entretien 

de la solidarité dans le territoire, 

pour un réel bénéfice. 

Néanmoins les évolutions en 

cours incitent à regarder au-

delà des frontières du territoire. 

Le territoire est plus que jamais 

interdépendant avec ses voisins 

(emplois, transports, services…). 

Une partie des habitants a, de 

fait, une double identité, rurale 

par sa résidence et urbaine par 

son activité professionnelle. 

Ces ouvertures peuvent être une 

chance pour le territoire. A ne 

pas les anticiper, la CC pourrait 

à terme y perdre des atouts de 

développement, voire son 

existence même, en imaginant 

de possibles nouveaux 

regroupements institutionnels à 

l’avenir. 

Construire des partenariats sur 

la base de la complémentarité 

entre zones rurales et 

agglomérations voisines pourrait 

s’avérer bénéfique pour le 

développement du territoire et 

pour la transition écologique : 

organisation de circuits courts 

d’approvisionnement, boucles 

d’économie circulaire, de 

modes de déplacement doux, 

échanges culturels et 

d’expertises, construction 

d’infrastructures énergétiques 

décentralisées… Les 

populations qui vivent à la 

frange, pourraient fournir des 

propositions et les réseaux de 

l’économie sociale et solidaire 

pourraient être un point 

d’appui pour trouver des pistes 

de développement.  

A l’heure où des contrats de 

réciprocités commencent à être 

signés en France entre des 

agglomérations et leurs 

territoires voisins plus ruraux, 

les Crêtes Préardennaises 

auraient une véritable carte à 

jouer en matière de 

développement tant 

économique que de services 

rendus à la population du 

territoire. 

 

 

 

 

Une conclusion ? 

Parce qu’ils labourent depuis 

plus de 20 ans un territoire qui 

connaît une belle stabilité 

institutionnelle sur la même 

durée, les acteurs des Crêtes 

Préardennaises ont su mettre en 

mouvement l’ensemble des 

«énergies positives». Ils ont 

utilisé des recettes simples mais 

qui font leurs preuves : être à 

l’écoute de la population, en leur 

donnant des espaces 

d’expression, les associer à un 

projet de territoire, accompagner 

les porteurs de projet, travailler 

entre élus au-delà des 

appartenances partisanes, 

réfléchir et mettre en œuvre des 

règles de partage des retombées 

financières, se doter d’une 

équipe d’animateurs, de chargés 

de mission généralistes ou 

techniques, au service du projet, 

saisir les opportunités 

financières et les programmes 

qui aident à avancer, et 

continuer à se remettre en 

cause, en accueillant des 

personnes extérieures qui 

peuvent pointer telle ou telle 

amélioration possible…  

C’est tout cela qui fabrique un 
territoire à énergieS positiveS ! 

Ecoute territoriale réalisée par 

Cécile de Blic et Catherine 

Lapierre pour le compte de 

l’UNADEL et Territoires 

Conseils en novembre 2016. 
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L’Entre-deux-Mers, une organisation 
touristique en avance de 20 ans 

La structuration touristique de longue date de l’Entre-deux-Mers donne à 

voir une forte synergie entre les différents acteurs et la volonté de faire de 

ce territoire le théâtre d’un tourisme durable. 
  Périmètre couvert par l’action de l’Office 

de Tourisme de l’Entre-deux-Mers 
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Le territoire 

L’Entre-deux-Mers (E2M) est un 

territoire délimité par la 

Garonne au sud, la Dordogne au 

nord, et une ligne Sainte-Foy-

la-Grande La Réole à l’Est. 

Entre-deux-Mers signifie en 

latin "inter duo maria" ("entre 

deux rivières remontées par la 

marée"). Cette région 

géographique est le plus vaste 

territoire d'appellations d'origine 

contrôlées viticoles du 

département de la Gironde : 

85% des vins de Bordeaux y 

sont produits. L’Entre-deux-Mers 

comptabilise ainsi une quinzaine 

d’AOC gérées par sept syndicats 

viticoles (Organismes de Défense 

et de Gestion). 

Ce territoire est aussi connu 

pour ses bastides-marchés et 

ses abbayes citées par des 

écrivains plus ou moins célèbres.  

Le géographe Guy Di Méo 

souligne ce point dans ses 

analyses en indiquant que 

« quelques traits historiques 

majeurs ont contribué à 

singulariser un territoire de 

l'Entre-Deux-Mers, à jeter les 

bases d'une instance 

géographique et d'une idéologie 

territoriale au cours des siècles 

passés. »1 

                                                           
1
 Di Méo Guy, Hinnewinkel Jean-

Claude. Une méthode 

d'identification territoriale 

appliquée à l'Entre-Deux-Mers 

(Gironde) / A territorial 

identification method applied to 

the Entre-Deux-Mers (Gironde). 

In : Annales de Géographie, t. 108, 

n°607, 1999. p. 240. 

L’analyse du territoire montre 

une présence forte des 

vignobles sur la partie centrale 

de l’Entre-eux-Mers. Les terres 

agricoles se localisent plus sur 

l’est du territoire. Et 

l’urbanisation est surtout 

présente à la périphérie de 

l’agglomération bordelaise. La 

problématique de la 

périurbanisation a été 

mentionnée par les acteurs 

rencontrés sur la commune de 

Quinsac. La partie sud se 

trouve trop éloignée des axes 

principaux de circulation pour 

pouvoir attirer des bordelais 

souhaitant s’installer à la 

campagne. Le maire de 

Sauveterre de Guyenne nous a 

indiqué qu’environ 80% de la 

population de sa commune 

vivent et travaillent sur le 

territoire. 

Pour compléter cette rapide 
présentation, on citera le 
travail d’Yves RAIBAUD qui 
indique dans son introduction 
que « l’Entre-deux-Mers, située 
entre Dordogne et Garonne, a 
subi dans le dernier quart du 

XXe siècle les effets conjugués 
de la disparition du monde rural 
agricole et de l’étalement de la 
métropole bordelaise. »2. En 
traversant rapidement ce 
territoire, on constate que les 
sites sont relativement éloignés 
les uns des autres. Toutefois, on 
peut ressentir, sur cet espace, 
une cohérence territoriale de 
mise en valeur de la culture, du 
patrimoine et des vignobles. Les 
routes comptent de nombreux 
panneaux d’information, 
d’invitation à la visite des 
exploitations viticoles et des 
restaurants labellisés. 

Par contre, cette découverte 
s’effectue principalement par 
voiture et les points 
d’observation des paysages sont 
assez rares en raison des limites 
privatives des champs, des 
vignes et des forêts longeant les 
axes routiers. Cette impression 
coïncide avec les remarques des 
élus-viticulteurs rencontrés qui 
ont indiqué recevoir 
principalement des groupes 

                                                           
2
 Yves Raibaud, « Entre-deux-Mers 

1980-2000 : une histoire de 

développement local », Pour 

2009/2 (n°201), p. 163-169, DOI 

10.3917/pour.201.0163 
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d’autocaristes, des 
automobilistes et très peu de 
marcheurs ou de cyclistes. Les 
espaces parcourus se 
caractérisent par des terres 
cultivées, entretenues et les 
acteurs nous l’ont répété 
plusieurs fois « jardinées » par 
les hommes et les femmes de ce 
territoire au bénéfice des urbains 
(propos de l’élue du nord du 
territoire, Mme Ventura Fornos 
et du maire de Sauveterre de 
Guyenne, M. D'Amécourt). Guy Di 
Méo rejoint cette appréciation 
paysagère succincte, en 

indiquant que « l'économie 
viticole, le patrimoine et la 
culture, la nature aménagée 
par l'Homme et ses paysages 
imprègnent puissamment les 
représentations territoriales de 
l'Entre-Deux-Mers… » 

Sur la question de l’énergie 
associative, l’équipe de 
l’association des Chantiers de 
Tramasset par sa genèse, son 
évolution et son actualité 
complexe confirme ce 
positionnement particulier qui 
construit l’histoire 
contemporaine de l’Entre-deux-

Mers. Les responsables et 
l’équipe des Chantiers Tramasset 
imaginent actuellement des 
projets pour les années à venir 
ambitionnant notamment un 
développement par le tourisme. 
Ce point paraît essentiel dans 
une approche durable du 
tourisme. 

La fréquentation touristique du 
territoire est composée à 75% 
d’excursionnistes. Il s’agit avant 
tout d’un tourisme de passage 
soit en provenance de la 
métropole bordelaise (habitants 
et touristes visitant Bordeaux), 

soit de croisiéristes 
passant quelques 
heures sur les bords 
de Garonne ou encore 
de visiteurs de la 
Dordogne toute 
proche. 

Aussi, l’Entre-Deux-
Mers comptabilisait 
12 944 lits 
touristiques (8 173 
lits marchands) en 
2014, soit 5,3 % de 
l’offre de la Gironde. 
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Le tourisme dans 

l’Entre-deux-Mers : 

l’OTEM, structuration 

et répartition des 

missions touristiques 

sur le territoire 

Jusqu’au 1er janvier 2017, le 

territoire se composait de 10 

Communautés de Communes 

(CC), 2 Pays (PETR Cœur Entre-

deux-Mers et Pays Sud Gironde). 

Le Pays Haut E2M est l'entité 

administrative ; le Pays Sud 

Gironde est le territoire de projet 

issu de la mutualisation entre le 

Pays Haut Entre-deux-Mers, le 

Pays Rives de Garonne et la 

Communauté de Communes du 

Bazadais. Ces territoires sont 

engagés dans un travail 

commun de développement 

touristique animé par le Pays 

d’Accueil Touristique (PAT). 

Cette structuration permet la 

contractualisation auprès des 

partenaires institutionnels 

(Région, Département) dans le 

cadre d’appels à projets ou de 

convention d’organisation 

touristique territoriale qui 

soutiennent l’action locale. 

Quatre Offices de Tourisme 

partagent les mêmes objectifs 

dans le cadre du Pays d’Accueil 

Touristique Entre-deux- Mers : 

l’Office de Tourisme du 

Créonnais, l’Office de Tourisme 

du Targonnais, l’Office de 

Tourisme du Cadillacais et 

Langoirannais, et l’Office de 

Tourisme de l’Entre-deux-Mers 

(OTEM). Ils détiennent les 

missions de base (accueil, info, 

promotion, coordination) après 

délégation de ces compétences 

par leur(s) CC.  

Au 1er janvier 2014, la surface 

de l’Entre-deux-Mers était de 1 

300 km2 (environ 12% de la 

superficie du département de 

la Gironde), sur 141 communes 

représentant un total de 114 

000 habitants. L’Entre-deux-

Mers comptabilisait, en 2014, 

12 944 lits touristiques (8 173 

lits marchands) soit 5,3 % de 

l’offre de la Gironde. Depuis le 

1e janvier 2017 (Loi Notre), le 

territoire s’est recomposé en 7 

intercommunalités et a perdu 

une partie des communes 

proches du territoire du 

Langonnais. 

L’OTEM est une association 

créée en janvier 1996 sur le 

territoire de 82 communes 

regroupées en 3 

intercommunalités. L’OTEM 

intervenait, suite à la 

reconnaissance du Pays 

d’Accueil Touristique en 2001, 

sur l’ensemble géographique 

de l’E2M soit 149 communes. 

Le directeur de la MOPA 

(Mission des Offices de 

tourisme et Pays touristiques 

d’Aquitaine devenue depuis le 

1e janvier 2017 la MONA : 

Mission des Offices de 

tourisme de la Nouvelle 

Aquitaine), Jean-Luc Boulin est 

l’un des initiateurs de la 

structuration touristique de 

l’Entre-deux-Mers sous la 

dénomination d’OTEM qu’il a 

dirigé durant une 10aine 

d’années. 

Au niveau régional, ce 

territoire de l’Entre-deux-Mers 

est cité comme une référence 

en matière d’organisation et de 

structuration touristique. Guy Di 

Méo indiquait déjà dans son 

article de 1999 que « l’échelle 

du Syndicat intercommunal 

touristique de l’Entre-deux-Mers 

(devenu récemment Office de 

Tourisme de l’Entre-deux-Mers), 

en place et en activité depuis 

plusieurs années pour 

l’ensemble de la péninsule, reste 

un cas particulier dont les 

responsables relèvent à la fois la 

cohérence et l’opportunité 

économiques, mais aussi les 

difficultés techniques de mise 

en œuvre. » 

La première convention 

tripartite d’organisation 

touristique et territoriale a été 

signée en 2008 entre l’OTEM, la 

Région et le Département. Le 

souhait des responsables de 

l’OTEM repose sur une mise en 

commun des moyens et des 

projets avec l’ensemble des 

acteurs du territoire. En résumé, 

les Communautés de Communes 

délèguent leurs compétences 

tourisme, soit entièrement à 

l'OTEM, soit à leur OT 

intercommunal pour les 

missions d’accueil et 

d’information et à l'OTEM pour 

la mission développement. 

L’OTEM fait le lien avec les Pays 

sur des projets touristiques 

publics et privés par exemple 

sur des projets bénéficiant de 

co-financements de fonds 

européens (LEADER). Il existait 

auparavant un lien financier 

entre l'OTEM et le PETR Cœur 

Entre-deux-Mers, à présent 

seule une convention 

pluriannuelle lie les deux 

structures. 
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Selon les statistiques relevées 

par les équipes de l’OTEM, 75% 

de la fréquentation du territoire 

de l’Entre-deux-Mers se 

composent d’excursionnistes. Il 

s’agit avant tout d’un tourisme 

de passage soit en provenance 

de la métropole bordelaise 

(habitants et touristes visitant 

Bordeaux), soit de croisiéristes 

passant quelques heures sur les 

bords de Garonne ou encore de 

visiteurs de la Dordogne toute 

proche. Au niveau du 

fonctionnement de l’OTEM, une 

demande de visite sur site peut 

être formulée par un viticulteur 

ou un restaurateur par exemple 

afin d’évaluer son activité 

(temps de visite du technicien 

de l’OTEM environ 2 heures 

selon les sites). Les objectifs de 

cette organisation sont de 

maintenir et de renforcer le lien 

entre les différentes actions des 

OT du territoire de l’Entre-deux-

Mers, de favoriser la cohésion 

d’équipe, d’être présents auprès 

des acteurs touristiques et de 

communiquer avec les 

collectivités. On comprend ainsi 

que la réponse du territoire de 

l’Entre-deux-Mers à l’appel à 

projets de la Région sur la 

structuration touristique 2015-

2020 propose de « parfaire la 

structuration touristique à 

l’échelle d’un bassin de vie 

cohérent, identifié et 

identifiable ». Pour illustrer 

cette idée reprise lors de nos 

entretiens (notamment avec les 

élus de Sauveterre-de-Guyenne), 

il nous a été mentionné un 

exemple de coopération entre les 

collectivités, les viticulteurs et 

l’OTEM : la mise en œuvre de 

routes des vins. 

Suite à un travail mené avec 

les syndicats viticoles, l’OTEM 

a constitué une offre 

touristique basée sur des 

outils adaptés à la visite 

augmentée du territoire 

viticole. Dès 2006, les 

syndicats viticoles ont sollicité 

les Communautés de 

Communes afin de doter le 

territoire de routes des vins. 

En 2007, les Communautés de 

Communes de l’Entre-deux-

Mers et les 7 Syndicats 

Viticoles se constituent en 

Groupement de commande 

« Signalétique ». Ce 

Groupement de commande 

sera le maitre d’ouvrage de 

l’étude opérationnelle 

signalétique à réaliser. En 

2009 et 2010, l’étude 

opérationnelle est réalisée et 

porte sur : les Relais 

d’Information Service, les lieux 

dits, la Signalisation 

d’Information Locale et les 

itinéraires touristiques 

notamment composés de 

plusieurs routes des vins. 

Depuis 2016, l’OTEM 

commercialise 9 routes des vins, 

tandis que le groupement de 

commande s’est chargé de la 

pose et de la dépose des 

panneaux nécessaires. 

Ce projet est intéressant en 

termes de mutualisation des 

moyens, de mise en réseau et de 

réponse aux attentes des 

touristes souhaitant découvrir 

les vignobles, les viticulteurs et 

les vins de ce territoire. En 

limitant par exemple le nombre 

de panneaux aux abords des 

axes routiers, ce projet agît sur 

la pollution visuelle 

caractérisant un trop grand 

nombre de nos territoires 

touristiques. 

Dans le dossier de candidature 

de l’OTEM, les pistes de 

développement touristique 

proposées souhaitent également 

« affirmer et positionner l’Entre-

deux-Mers comme une 

destination majeure pour la 

pratique du vélo. » Selon les 

services de l’OTEM, le 

département de la Gironde se 

place au niveau national pour 

augmenter le nombre de 

kilomètres de pistes cyclables 

aménagées. Il s’agît, donc pour 
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les responsables de l’OTEM, « de 

positionner l’Entre-deux-Mers, 

comme leader de l’activité vélo, 

sous toutes ses formes, dans ce 

département. »  

Lors de nos rencontres avec les 

acteurs touristiques du 

territoire, les dirigeants d’une 

petite entreprise O2Cycles, très 

innovante et prometteuse, nous 

ont expliqué la problématique 

des itinéraires cyclables et ont 

mentionné le danger de circuler 

à vélo sur certaines portions 

routières de l’Entre-deux-Mers. 

Ils souhaitent, dans un 

développement touristique 

durable du territoire, une mise à 

plat des données sur la 

construction continue des 

itinéraires vélos, associé à une 

réflexion sur les transports 

alternatifs. Leur clientèle est 

principalement étrangère, elle 

souhaite découvrir le sud de la 

France à vélo. Cependant, 

O2Cycles constate tous les jours 

un problème de perception des 

cyclistes y compris sur les voies 

vertes mélangeant, dans un 

même circuit, des pratiques de 

mobilité parfois antinomiques. 

L’E2M envisage de mener un 

vrai travail de fond sur ces 

questions de mobilités dites 

douces et sur leur 

compatibilité technique. 

Au niveau des projets de 

développement touristique, 

l’OTEM a relevé un intérêt vis-

à-vis du sujet de l’accessibilité, 

de la part des collectivités du 

territoire de l’Entre-deux-Mers. 

Dans un objectif de 

développement durable, la 

mise en accessibilité des 

territoires est un élément clé 

que les élus ont souhaité 

approfondir ces dernières 

années. Le Syndicat Mixte du 

Pays Cœur Entre-deux-Mers a 

lancé en avril 2013 un projet 

intitulé « Territoires et 

tourisme adapté ». L’idée est 

de faire du territoire Cœur 

Entre-deux-Mers « une 

destination accessible à tous ». 

Dans le cadre de ce projet, le 

Syndicat Mixte a souhaité 

coopérer avec deux autres 

territoires français (Loire Forez 

et Châtaigneraie Limousine).  

La construction de ce projet 

s’est faite en trois temps. Un 

premier temps sur la 

structuration du projet 

comprenant : l’identification 

d’enjeux et d’objectifs. Un 

second temps consacré à 

l’émergence d’un plan d’actions. 

Enfin un troisième temps se 

veut plus opérationnel puisqu’il 

est dédié à la réalisation des 

actions avec une méthodologie 

commune et partagée entre les 

trois territoires partenaires du 

projet. 

A titre d’information, on peut 

citer deux candidatures 

acceptées dans le cadre de 

l’appel à initiatives de l’OTEM 

(qui se clôture à la fin de 

l'année 2017). Le premier projet 

est l’acquisition par la mairie de 

Créon, pour sa station vélo, de 

deux vélos adaptés (handbike et 

vélo cargo). Le développement 

de la station est géré par 

Aurélie Garrabos. Un deuxième 

projet (plus ambitieux) est la 

création d'un outil numérique de 

visite en autonomie du Château 

Malromé (ancienne demeure 

familiale de Toulouse Lautrec) 

qui apportera de l'interactivité, 

du ludique mais aussi de 

l'accessibilité. D'autres projets 

voient le jour, sans forcément 

être aidés financièrement par ce 

dispositif. L’OTEM suit 

notamment un projet, non 

uniquement touristique, d'où 

son intérêt dans une approche 

de développement durable. Il 

s'agit d'une ferme de médiation 

animale, conçue tout 

particulièrement pour le public 

fragilisé (le porteur du projet est 

une ancienne éducatrice 

spécialisée). L’OTEM (Charlotte 

Genet) accompagne le porteur de 

ce projet pour surmonter les 

nombreux obstacles, 

urbanistiques, juridiques, 

financiers et en souhaitant C
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ajouter une dimension 

touristique complémentaire. 

Cette vision touristique va 

permettre l’OTEM de proposer 

cette prestation à un public de 

passage (réflexion sur la visite 

en autonomie et les heures et 

périodes d'ouverture, etc.). En 

parallèle, le porteur de projet 

souhaite développer de 

l'hébergement insolite pour 

accueillir des cavaliers. L’OTEM 

travaille donc sur ce projet 

également avec le président de 

l'association européenne de la 

Route de d'Artagnan pour 

proposer une découverte du 

territoire sans voiture.  

Enfin, on pourra citer la volonté 

des acteurs de l’OTEM de 

développer sur l’ensemble du 

territoire un wifi territorial 

auprès des prestataires 

touristiques afin de leur 

permettre de proposer à leurs 

clients un accès internet 

sécurisé et moins couteux. Ce 

déploiement d’une vingtaine de 

bornes en un an est 

accompagné par une volonté 

locale d’animation numérique 

avec une personne de l’équipe 

de l’OTEM dédiée à cette 

mission.  

Ces orientations stratégiques 

marquent une intention locale 

d’agir en faveur de la mise en 

œuvre d’une politique dite de 

tourisme durable. Dans cette 

idée, on peut énoncer comme 

projet favorisant la participation 

citoyenne aux questions 

touristiques, l’enquête intitulée 

« Tourisme et Habitants en 

E2M », organisée par l’équipe de 

l’OTEM afin de développer ses 

relations avec les habitants et 

de connaître leur perception du 

territoire, leurs attentes. 

Environ 372 personnes ont 

répondu à cette enquête et on 

note, dans les premiers 

résultats, que 64% des 

répondants sont des non-

natifs de l’E2M. 

Leur première motivation 

d’installation sur ce territoire 

est la qualité de vie, ensuite la 

famille suivie par la proximité 

avec Bordeaux qui n’est donc 

pas, pour les répondants, le 

premier avantage de l’E2M. De 

manière générale, les 

habitants interrogés se sentent 

privilégiés d’habiter ce 

territoire (77% des réponses). 

Ils sont 75% à trouver ce 

territoire assez attractif en 

matière d’activités, de loisirs et 

de services. Ce sentiment est 

également à mettre en 

parallèle avec le souhait des 

répondants d’en savoir plus 

sur ce territoire (82,5%). 

Selon les administrateurs de ce 

questionnaire, « ce résultat est 

un signe positif sur la vision 

des habitants de ce territoire 

car ils se sentent privilégiés, le 

trouvent globalement attractif 

mais ils sont conscients de ne 

pas bien le connaitre et 

souhaitent donc mieux 

l’appréhender ». Enfin, il a été 

demandé aux habitants de 

donner 3 adjectifs qui qualifient 

l’Entre-deux-Mers. Les six 

réponses les plus citées sont par 

ordre décroissant : vallonné, 

verdoyant, agréable, beau, 

viticole et accueillant.  
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